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NOR : ASET1050405M
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PRÉAMBULE

Depuis l’application de l’accord portant dispositions spécifiques à l’ani-
mation commerciale en date du 13 février 2006, sa mise en œuvre et sa 
pratique ont montré que certains points devaient être explicités.

C’est dans ce cadre que les signataires de l’accord du 13 février 2006 
ont décidé de préciser ces points dans le cadre du présent avenant tel que 
ci-après défini.

Article 1er

Objet de l’avenant

Le présent avenant a pour objet de compléter et de préciser certaines 
dispositions de l’accord du 13 février 2006 s’agissant en particulier de son 
chapitre Ier relatif au contrat d’intervention à durée déterminée d’anima-
tion commerciale.

Article 2

Revalorisation du montant de l’allocation spécifi que de déplacement

L’allocation spécifique de déplacement, visée à l’article 4.3 de l’accord 
du 13 février 2006, fixée à 0,22 € du kilomètre parcouru est revalorisée à 
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un montant de 0,23 € du kilomètre parcouru et sera renégociée annuel-
lement.

Cette revalorisation, indissociable de l’ensemble du présent avenant, 
prendra effet à compter de la date d’extension de cet avenant.

Article 3

Trajet pris en compte pour l’allocation spécifi que versée
au salarié en contrepartie de l’utilisation de son véhicule

Il est inséré, au 5e paragraphe de l’article 4.3 intitulé « Déplacements 
professionnels et temps de trajet » de l’accord du 13 février 2006, entre 
les mots :

« Le trajet entre le domicile du salarié et son premier lieu d’intervention 
de la journée... »,

et « ... l’objet d’une allocation spécifique en cas d’utilisation par l’inté-
ressé d’un véhicule, sachant que le montant de cette allocation ne pourra 
pas être inférieur, à la date de signature du présent accord, à (0,23) € du 
kilomètre parcouru »,

l’expression suivante : « ... et le trajet retour entre son dernier lieu d’in-
tervention de la journée et son domicile feront... »

Soit, dans sa rédaction intégrale :

« Le trajet aller entre le domicile du salarié et son premier lieu d’inter-
vention de la journée et le trajet retour entre son dernier lieu d’interven-
tion de la journée et son domicile feront l’objet d’une allocation spécifique 
en cas d’utilisation par l’intéressé d’un véhicule, sachant que le montant 
de cette allocation ne pourra être inférieur à la date d’extension du présent 
accord à (0,23 €) du kilomètre parcouru, y compris pour l’indemnisation 
des déplacements entre plusieurs lieux d’intervention au cours de la même 
journée. »

Article 4

Défi nition des temps annexes

Il est inséré, au 2e paragraphe de l’article 4.1 b, intitulé « Mention dans 
le contrat d’intervention à durée déterminée d’animation commerciale » 
de l’accord du 13 février 2006, entre les mots :

« Ces temps annexes sont présumés représenter... »

et :

« ... un minimum de 30 minutes consacrées à la formation, à la prépara-
tion et à la restitution de l’information. »
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l’expression suivante :

« ... par période maximale de 7 jours consécutifs et/ou par animation, 
quel que soit le nombre de jours pour une même animation... »

Soit, dans sa rédaction intégrale :

« Ces temps annexes sont présumés représenter, par période maximale 
de 7 jours consécutifs et/ou par animation quel que soit le nombre de jours 
pour une même animation, un minimum de 30 minutes consacrés à la 
formation, à la préparation et la restitution de l’information. »

Article 5
Remboursement des frais annexes

Les frais annexes inhérents à l’exécution de sa mission engagés par le 
salarié seront remboursés par l’employeur sur présentation des justificatifs 
et sous réserve d’avoir été validés au préalable par l’employeur.

Article 6
Dépôt et extension

Le présent avenant sera déposé par la partie la plus diligente, confor-
mément aux dispositions des articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du 
travail et les parties conviennent de le présenter à l’extension auprès du 
ministère compétent à l’expiration du délai légal d’opposition.

Le présent avenant entrera en vigueur le premier jour du mois civil sui-
vant la date de publication de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Fait à Paris, le 13 mai 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
SNPA ;
SORAP.

Syndicats de salariés :
CFE-CGC ;
CSFV CFTC ;
F3C CFDT.


